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de leur aflîgncr 4^ appointements fixes, etaflçjç çonfidér?ibl(Bsr pouf
qu'ils puiifcnt vivre; ^veç aifarice et honnei^r dans uns charge fi vçfpiB^tj^-

ble. 11 faut aulfi qvje leur continuation dans cet augufte emploi fçi^

une fuite 4^ leur probjité et de leur bpmic conduite. L'indép^nd^çfç
des jugçs Anglois fait le plus grand honneur àrApglçtçrrç^çt; a procuré
% leur deçifion les fuffrages et Iç rcfçeél de toute l'Europe ; en e%t i)

faudroit qu'un juge, qui », des appointements fulfiiants e^ qu'on a dé-.

livré de toute influence étrangère, fut d'un caraftere bien dépravé et

bien corrompu s'il fe lûfToit détournerdu fentier 4e la vc^rtu et gpu-^

yerner par des motifs de politique et de partialité.
,

Dans le 1
3^""' article on demande que les appels des cours de jufticç

de cette provmce foient portés devant les douze juges d'Angleterre.

Une telle cour d'appel compofée des hommes les plus favans et les plus

indépendants de la Grande-Bretagne, ajoutera une grandç perfeaion

à l'adminiflration delà juftice. Et ^u'onnedifent pais qu'ils ne pour-
ront ni pnteî^drc ni cpnfulter nos loix: ce feroit leur faire injure çt au

.

bon fenç, quç de croire qu'ils ne fe les feront pas apporter pour coû- -

firmer ou infirmer tel jugement en appeldcvant eux.

.

'

Not^e voici au i4'*"- et dernier article de notre adrelïe. Il contient

la demande du privilège dont nous devons le pjus defircr l'obtention.

Le droit que nous demandons au roi e- au parlement, de faire des

règlements intérieurs pour faire fleurir Iç commerce et Vagriculture,

ne feroit rien s'il n'étoit joint à celui de ne pouvoir être taxés fans notre

aveu, ou celui de nos repréfentans. "
Ç'eift un droit dont l'origine eft

** très ancienne en Angleterre. Il devroit ê|i'e celui de tous les peuples j

** et les Anglois ne l'ont jamais perdu de vae. Qn les a vu, dans des
** tems malheureux, abandonner leur drats les plus précieux, mais
** jamais renoncer au droit de s'impofer eux-mêmes. Cette préroga-
** tive facrée a été àJa fois pour l'Angleterie et l'inftrument et le rem^
** part de fa liberté. L'Europe ne peut s'qmpêcher d'envier la nation
* heureufe qui a fu en faire le fondement e> la bafe de fa conftitution."

Nous vous prions de confidérer, mefTieurs et compatriotes, que toute

lociétw policée eft obligée, pour fe foutenir et s'adminiftrer, de payer

des impôts: le Canada n'en eft pas exempt; et pour fubvenir aux dé^

penfes de l'adminifiration de fon gouvernement civil, le parlement a
été obligé de nous en mettre fur Teau de vie de blé, fur le rum et fur

les


